
Compte rendu CHSCT du deux juin 2022

Un CHSCT s'est tenu jeudi deux juin en présence des organisations syndicales et l'administration.
La délégation FO Finances était représentée par Christian PERNOT. 

L’ordre du jour était le suivant :

1. Approbation du procès-verbal du 22 mars 2022

Ce procès-verbal a été adopté à l'unanimité. 

2. Présentation du rapport annuel 2020 de médecine de prévention

Le médecin de prévention, qui a pris ses fonctions en mai 2020, a présenté ce rapport annuel. Elle
exerce ses missions  dans les  Bouches  du Rhône et  en Vaucluse.  Elle  a  insisté  sur  le  caractère
exceptionnel de son travail pendant la pandémie. Elle s'est déplacée sur plusieurs sites pour veiller à
la bonne installation des collègues pendant cette période. Elle a également effectué des visites de
pré-reprise afin de bien préparer le retour des agents placés longtemps en arrêt maladie. 
FO a demandé quel était le nombre d'agents dont devait s'occuper un médecin de prévention. Un
médecin de prévention peut suivre jusqu'à 1500 agents et 2000 s'il travaille avec une infirmière. 

3. Budget : suivi et nouvelles propositions d’actions

Le montant du budget est de 78 159 €. A l'heure actuelle, le solde des sommes disponibles est de
25440 €.  

La Direction a proposé de financer les travaux d'installation des stores à Monteux. FO Finances y
est favorable. La délégation a accepté le financement de stores intérieurs avec le budget CHS CT
pour ce service car ils sont installés dans un local qui existe déjà. En revanche, elle était opposée à
l'achat de stores extérieurs avec le budget CHS CT sur la partie nouvelle du bâtiment de Monteux.
En effet, la Direction dispose d'un budget Nouveau Réseau de Proximité pour financer les travaux



de  création  de  nouveaux  locaux.  Le  Président  a  toutefois  décidé  de  passer  outre  l’avis  des
organisations syndicales et d’user de son pouvoir de décision pour imposer l'achat de ces stores sur
le budget CHS. 

De surcroît, le remplacement de films opacifiants pour Pertuis a également été validé. L'ensemble
de ces opérations présente un coût de 20 332 €. 

Par ailleurs, FO Finances a proposé d'acheter du matériel pour améliorer les conditions de travail
des collègues :
- des lampadaires pour les agents gênés par les lampes LED (les collègues intéressés peuvent nous
contacter ou contacter l'assistante de prévention) ;
- des prises contre les rongeurs ;
- des robinets à détection automatique pour les sites qui n'en sont pas équipés, et notamment le futur
local d'Apt.

L'achat  de fontaines à  eau a également  été proposé,  notamment pour le  bâtiment  un de la cité
administrative d'Avignon. 

4. Suivi des formations

Il  s'agit  de  celles  financées  par  le  CHSCT.  Les  exercices  d'évacuation  incendie,  les  stages  de
formation conduite ou encore d'habilitation électrique sont notamment financés par le CHSCT. 

5. Synthèse des registres SST, accidents de service et fiches de signalement 

La Direction a indiqué que l'ensemble des difficultés soulevées  par  les  agents  dans ce registre
avaient été prises en compte. A titre d'exemple, elles peuvent concerner des problèmes électriques
ou d'hygiène. 

Il y a eu un accident de service récemment lié à la manipulation d'une caisse de courrier.

Enfin, aucune nouvelle fiche de signalement n'a été rédigée. 

6. Point sur les dossiers immobiliers (Monteux, Pertuis, Cavaillon)

En ce qui concerne le site de Cavaillon, un projet de densification du site est en cours, à l'image de
celui prévu pour la cité administrative d'Avignon. Il est prévu d'installer du personnel du Centre
d'information et d'orientation ainsi que de l'inspection académique de l'Education nationale dans les
locaux du centre des Finances Publiques de Cavaillon. 

A Monteux, les travaux de construction de l'extension sont en cours. 

S'agissant de Pertuis, les travaux d'aménagement du futur SGC ont commencé. 

7. Questions diverses

FO Finances a signalé que la climatisation et le chauffage fonctionnaient mal dans un bureau de
l'extension du SGC de Vaison la Romaine. 



La  délégation  a  également  indiqué   un  problème  de  dégagement  dans  un  bureau  au  SPFE
d'Avignon.  


